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POLYNéSIE FRANçAISE

	 Ministère
de la santé et de la solidarité,
en charge de la protection sociale généralisée 
	Papeete, le 19 mars 2013


Communiqué de presse
Objet : Grève des praticiens hospitaliers de la Polynésie française

Le syndicat des praticiens hospitaliers de la Polynésie française (SPHPF) a déposé le 4 mars 2013 un préavis de grève portant sur la reprise d’ancienneté dans le recrutement des praticiens hospitaliers.

En effet, lors de la nomination des lauréats du dernier concours organisé pour le recrutement de 35  praticiens hospitaliers, un praticien hospitalier d’origine roumaine a été classé, par la direction générale des ressources humaines (DGRH) de la Polynésie française, à un échelon inférieur à son recrutement en qualité d’agent non titulaire (ANT). Le classement opéré par la DGRH, en strict respect des dispositions réglementaires, a consisté à prendre en compte l’ancienneté de ce praticien à partir de la date à laquelle il a été autorisé à exercer son art sur le territoire français, soit le 21 octobre 2007.

Lors des négociations qui se sont déroulées au ministère de la santé, la quasi totalité des points de revendications avait trouvé leur issue à l’exception de ce point particulier pour lequel le SPHPF demandait au ministre de contourner la réglementation en vigueur ; le refus du ministre de la santé a entraîné la grève. 

Dans son communiqué de presse, le SPHPF indique que les praticiens hospitaliers du Pays ne bénéficient pas de la reprise d’ancienneté de la totalité de leur activité professionnelle, comme c’est le cas en métropole.
A titre d’illustration, il cite le cas de l’oncologue du CHPF « dont l’arrêté de nomination lui fait perdre 13 années d’ancienneté par rapport au contrat qu’elle vient de terminer sur le même poste. Cette rétrogradation de 5 échelons a conduit ce médecin à ne pas accepter sa nomination. »

Le ministre de la santé tient à nuancer ces affirmations. De fait, les textes en vigueur disposent que lors de leur nomination en qualité de stagiaire, les praticiens hospitaliers territoriaux bénéficient de la reprise de leur ancienneté étant entendu que cette ancienneté correspond à la reprise des fonctions exercées antérieurement sous réserve de justifier avoir accompli celles-ci en détenant les titres, diplômes ou autorisations exigés en France pour l'exercice de leur profession. En l’espèce, pour le praticien hospitalier suscité la reprise de l’ancienneté est effective à compter du 21 octobre 2007 précisément.    

 Enfin, il doit être relevé que ce praticien hospitalier exerce en qualité d’oncologue option médicale depuis sa prise effective de fonctions au CHPF, le 21 octobre 2007, bien qu’il n’y ait été autorisé que le 29 janvier 2013 par le Conseil de l’Ordre des Médecins de Polynésie française.

Ce dossier s’avère donc plus complexe qu’en apparence et ne peut en aucun cas justifier un conflit social.

En conséquence, le ministre de la santé appelle le SPHPF à revoir sa position et à lever le mouvement de grève qu’il a enclenché.
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